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CHAPITRE 89

Charte de la Ville de Laval

[Sanctionnée le 6 août 1965]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . Les habitants et contribuables du
territoire décrit dans la première annexe
de la présente loi forment une corporation
de cité sous le nom de « Ville de Laval »,

Dans la présente loi, les mots « la
ville » désignent la Ville de Laval.

2. La ville succède aux droits, obliga-
tions et charges des cités de Chomedey,
Duvernay, Laval-des-Rapides, Laval-
Ouest, Pont-Viau et Sainte-Rose et des
villes d'Auteuil, Fabreville, Iles-Laval,
Laval-sur-le-Lac, Sainte-Dorothée, Saint-
François, Saint-Vincent-de-Paul et Vi-
mont ; elle devient, sans reprise d'instance,
partie à toute instance, aux lieu et place
de ces municipalités.

Les règlements, résolutions, procès-
verbaux, rôles d'évaluation, rôles de per-
ception, conventions collectives existantes
et autres actes de chacune de ces muni-
cipalités demeurent en vigueur dans le
territoire pour lequel ils ont été faits jus-
qu'à ce qu'ils soient amendés, annulés ou
abrogés.

3 . Les officiers et employés munici-
paux actuels des municipalités visées à
l'article 2 continuent d'être au service de
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la ville jusqu'à leur démission ou rempla-
cement par le conseil ou le comité exécutif
de la ville, selon le cas.

4 . La ville est régie par la Loi des cités
et villes, à l'exception des dispositions
inconciliables avec la présente loi.

5 . L'article 17 de la Loi des cités et
villes est remplacé pour la ville par le sui-
vant:

« 1 7 . La première élection générale
du maire et des échevins a lieu le premier
dimanche de novembre 1965. »

6 . A compter de la sanction de la pré-
sente loi et jusqu'à la tenue de la première
élection générale, le conseil de la ville se
compose comme suit:

a) le maire de chacune des municipa-
lités désignées à l'article 2;

b) quatre échevins de la cité de Chome-
dey, un échevin de la cité de Duvernay,
un échevin de la cité de Laval-des-Rapi-
des et un échevin de la cité de Pont-Viau,
nommés par le conseil de la municipalité
dont ils faisaient partie au cours d'une
séance spéciale qui sera convoquée et
tenue, dans les neuf jours suivant la sanc-
tion de la présente loi, suivant les disposi-
tions législatives qui régissaient cette
municipalité;

c) un échevin choisi parmi ceux des
villes d'Auteuil, de Saint-François et de
Vimont ayant son domicile dans le quar-
tier Auteuil décrit à la deuxième annexe
et nommé par les conseils de ces villes au
cours d'une assemblée conjointe présidée
par le maire de la ville d'Auteuil, à l'hôtel
de ville d'Auteuil, le premier lundi suivant
la sanction de la présente loi, à huit heures
du soir, et s'il arrive que ce jour soit férié
le premier jour juridique suivant, sans
convocation. Si cette assemblée n'est pas
tenue au jour fixé, le ministre des affaires
municipales en détermine la date et le
mode de sa convocation. Au surplus, cette
assemblée est tenue suivant les disposi-
tions de la Loi des cités et villes.

7. L'article 19 de la Loi des cités et
villes est remplacé pour la ville par le sui-
vant:
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« 1 9 . La première assemblée du con-
seil de la ville a lieu sans convocation, à
l'hôtel de ville de la cité de Chomedey,
à huit heures du soir, le deuxième lundi
suivant la sanction de la présente loi, et
s'il arrive que ce jour soit férié, le premier
jour juridique suivant. Si cette assemblée
n'est pas tenue au jour fixé, le ministre des
affaires municipales en détermine la date
et le mode de sa convocation.

Lors de cette assemblée, le conseil élit
un de ses membres pour exercer la charge
de maire de la ville. Cette élection ne
crée pas de vacance. Elle est présidée
par un échevin choisi parmi les membres
du conseil; cet échevin peut voter et
donner en outre un vote prépondérant.

A cette même assemblée, il est procédé
au choix du président du conseil et des
membres du comité exécutif conformément
à l'article 51. »

8 . L'article 30 de la Loi des cités et
villes est remplacé pour la ville par le sui-
vant:

« 3 0 . La ville est divisée en six quar-
tiers comme suit:

1° Auteuil
2° Chomedey
3° Duvernay
4° Laval-sur-le-Lac
5° Saint-François
6° Sainte-Rose
Le territoire de ces quartiers est décrit

à la deuxième annexe.

9 . L'article 46 de la Loi des cités et
villes est remplacé pour la ville par le
suivant:

« 4 6 . La ville est représentée et ses
affaires sont administrées:

a) par un conseil composé du maire et
des échevins;

b) par un comité exécutif composé du
maire comme président et de quatre éche-
vins. »

1 0 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée pour la ville en insérant, après l'article
46, le suivant:
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Autorité
du conseil.

S. R., c.
193, aa.
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pour ville.

Composi-
tion.

Maire.

« 4 6 0 . Le conseil a autorité pour:

a) adopter les budgets et voter les cré-
dits nécessaires à l'administration de la
ville, soumis par le comité exécutif, avec
droit de les modifier dans les délais impar-
tis;

b) consentir les contrats de la ville dans
les cas où le comité exécutif ne peut le
faire;

c) adopter tous les règlements de la
ville;

d) créer par règlement les différents
services de la ville et établir le champ de
leurs activités;

e) se prononcer sur tout rapport que le
comité exécutif lui soumet;

f) demander au comité exécutif des rap-
ports sur toute matière concernant l'ad-
ministration de la ville; si la résolution du
conseil a été adoptée par la majorité des
membres présents du conseil, le comité
exécutif doit lui faire rapport dans les
trente jours de l'adoption de la résolution;

g) approuver le plan de classification
des fonctions, les échelles de salaires s'y
rapportant et leurs allocations, sur rap-
port du comité exécutif;

h) déléguer au comité exécutif, par rè-
glement, tous les pouvoirs qui lui sont
conférés par la loi à l'exception de ceux
qui lui sont accordés par le présent ar-
ticle. »

1 1 . A compter de la première élection
générale, les articles 47 à 49 de la Loi des
cités et villes sont remplacés pour la ville
par les suivants:

« 4 7 . Le conseil municipal est composé
d'un maire et de vingt-et-un échevins
comme suit:

1 ° deux pour le quartier Auteuil,
2° sept pour le quartier Chomedey,
3° sept pour le quartier Duvernay,
4° un pour le quartier Laval-sur-le-Lac,
5° un pour le quartier Saint-François, et
6° trois pour le quartier Sainte-Rose.

« 4 8 . Le maire est élu pour quatre ans
par la majorité des électeurs municipaux
ayant voté.
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« 4 9 . Les échevins sont élus pour la
même période, au nombre, dans chaque
quartier, déterminé à l'article 47, par la
majorité des électeurs municipaux du
quartier ayant voté. »

1 2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée pour la ville en remplaçant l'article 51
par les suivants:

« 5 1 . A la première séance qui suit une
élection générale et que préside le greffier
de la ville, le conseil élit un de ses membres
pour exercer la présidence aux séances du
conseil.

Pour l'élection du président, le maire a
un vote prépondérant.

Immédiatement après le choix du pré-
sident du conseil, le maire nomme les
quatre échevins qui font partie du comité
exécutif. S'il n'exerce pas ce droit, cette
nomination se fait par vote, chaque éche-
vin devant, sous peine de nullité de son
bulletin, voter pour quatre échevins à la
charge de membre du comité exécutif.

Le bulletin est une liste imprimée par
les soins du greffier et initialée par lui, sur
lequel sont inscrits, par ordre alphabéti-
que, les noms des échevins.

Pour voter, chaque échevin reçoit ce
bulletin du greffier qui a rayé le nom du
président. L'échevin se retire à l'intérieur
d'un isoloir et y fait dans un carré imprimé
à cette fin une croix en regard du nom de
chaque échevin pour lequel il vote.

Chaque bulletin doit être signé par le
votant et remis sous enveloppe cachetée
au greffier. Ces enveloppes ne sont ou-
vertes qu'au dépouillement du scrutin
alors que le vote donné pour chaque
échevin est rendu public; en cas d'égalité
de voix entre les échevins auxquels un
vote de plus donnerait le droit d'être
proclamés élus, le président du conseil
pourra demander un nouveau scrutin ou
donner son vote prépondérant.

Tant que le conseil n'a pas élu les mem-
bres du comité exécutif, il ne peut ni sus-
pendre ni ajourner sa séance. Le maire et
les membres du comité exécutif ont, au
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conseil, les mêmes droits que les autres
échevins.

Le maire élu par le conseil suivant l'ar-
ticle 56 peut exercer à la première séance
qui suit son élection le droit de nommer
les quatre échevins qui doivent former
avec lui le comité exécutif.

« 51a. 1. Le maire est le président du
comité exécutif; il nomme à la première
assemblée du comité exécutif l'un des
membres, président intérimaire; celui-ci
doit exercer en son absence ou en cas de
vacance dans cette charge tous les devoirs
du président.

Le quorum du comité exécutif est de
trois et le président peut voter et donner
en outre un vote prépondérant.

2. Le comité siège à huis clos, sauf s'il
estime que, dans l'intérêt de la ville, ses
délibérations doivent avoir lieu publique-
ment.

3. Le greffier de la ville, ou, en son ab-
sence, l'assistant-greffier, est le secrétaire
du comité.

4. Toute vacance dans le comité est
remplie par le maire dans les huit jours
de cette vacance. Pendant cette vacance,
les membres restants, s'ils forment quo-
rum, peuvent agir.

5. La démission d'un membre du comité
est effective à compter du jour où elle a
été remise au grenier de la ville.

6. Le comité exécutif exerce les fonc-
tions exécutives du gouvernement de la
ville, qui sont principalement les sui-
vantes:

a) faire rapport au conseil de toute
matière de la compétence du conseil et
que ce dernier lui a soumise, sauf prescrip-
tion contraire;

b) le comité exécutif fait part au conseil
de ses décisions et suggestions, au moyen
de rapports signés par son président.

7. Le comité exécutif prépare et soumet
au conseil:

a) tous les règlements;
b) le budget annuel des revenus et des

dépenses au plus tard le 15 décembre de
chaque année, y compris les règlements

Droit du
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imposant les taxes, licences, permis ou au-
tres redevances municipales;

c) toute demande pour l'affectation du
produit des emprunts ou pour tout autre
crédit requis;

d) toute demande pour virement de
fonds ou de crédits déjà votés;

e) tout rapport recommandant l'octroi
de franchises et privilèges;

f) tout rapport se rapportant à l'échan-
ge ou la location par bail emphytéotique
d'un immeuble appartenant à la ville et,
en outre, à la location de ses biens meubles
ou immeubles, lorsque la durée du bail
excède un an;

g) toute autre demande dont l'objet
n'est pas déclaré être de la compétence
exclusive du comité exécutif;

h) tout plan de classification des fonc-
tions et des traitements qui s'y rattachent.

8. Toute demande, tout règlement ou
tout rapport soumis par le comité exécutif
doit, sauf prescription contraire, être
approuvé, rejeté, amendé ou retourné par
le vote de la majorité des membres du
conseil présents à la séance; cependant,
toute demande, tout règlement ou tout
rapport sur lequel le conseil ne s'est pas
prononcé pendant deux séances consécuti-
ves est considéré comme approuvé et
accepté par le conseil; néanmoins, le co-
mité exécutif peut à nouveau soumettre
au conseil avec ou sans amendement un
rapport déjà rejeté par ce dernier.

9. Après avoir tenu compte de l'estima-
tion des revenus de la ville et après avoir
étudié les estimations des dépenses sou-
mises par les chefs de services ainsi que
leurs rapports et suggestions tels que pré-
sentés par le gérant, le comité exécutif
prépare et adopte le budget pour l'exercice
financier suivant; il doit aussi préparer et
adopter les règlements et les résolutions
imposant les taxes, permis et licences pour
payer les dépenses, compte tenu de tous
les autres revenus de la ville.

10. Si le conseil n'adopte pas, à son tour,
avant le 15 janvier de chaque année, le
budget, les règlements et les résolutions
qui s'y rapportent, soumis par le comité
exécutif, ils deviennent automatiquement
en vigueur à compter du 1er janvier.
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11. Sauf prescription contraire, les cré-
dits votés par le conseil, soit par voie de
budget, soit à même le produit des em-
prunts, soit autrement, restent à la dispo-
sition du comité exécutif qui veille à leur
emploi pour les fins auxquelles ils ont été
votés, sans autre approbation du conseil.

12. Sauf prescription contraire, le co-
mité exécutif fixe les salaires de tous les
employés de la ville, à l'exception de ceux
qui relèvent exclusivement du conseil.

13. Le comité exécutif peut consentir
sans l'autorisation du conseil et sans sou-
mission tout contrat dont le montant
n'excède pas $3,000; il doit soumettre au
conseil pour approbation tous les contrats
dont le montant excède $3,000. Toutefois,
il peut, après avoir demandé et reçu des
soumissions et sans l'autorisation du con-
seil, consentir seul tout contrat dont le
montant n'excède pas celui qui est à sa
disposition pour cette fin.

14. Sauf les cas d'urgence, le comité exé-
cutif doit demander des soumissions dans
tous les cas où la dépense à encourir excède
$3,000, à moins d'en être dispensé par le
conseil à la suite d'une recommandation
du gérant et d'un rapport du comité exé-
cutif; sauf dans ce cas de dispense, le
comité exécutif ne peut consentir le con-
trat sans l'autorisation du conseil.

15. Dans les cas d'urgence, le comité
exécutif à la requête écrite du gérant a le
droit de faire toutes dépenses qu'il juge
nécessaires; le comité doit alors faire un
rapport motivé au conseil à la première
assemblée qui suit.

16. Tous les contrats doivent être signés
au nom de la ville par le président du
comité exécutif et par le greffier. Le prési-
dent du comité exécutif peut cependant
autoriser, généralement ou spécialement,
par écrit, un autre membre du comité
exécutif à signer les contrats à sa place.

17. Le comité exécutif peut, sans le con-
sentement du conseil, faire exécuter des
travaux en régie dont le coût n'excède pas
$10,000; cependant, le conseil peut auto-
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riser le comité exécutif à faire exécuter en
régie les travaux déterminés de toute na-
ture et dont le coût excède $10,000.

18. Le comité exécutif doit veiller à ce
que la loi, les règlements, les résolutions et
les contrats de la ville soient fidèlement
observés.

19. Le comité exécutif veille à la prépa-
ration des plans et devis et à la demande
de soumissions.

20. Le comité exécutif autorise le paie-
ment de toutes les sommes dues par la
ville en observant les formalités, restric-
tions et conditions prescrites dans la
charte.

21. Toute communication entre le con-
seil et les services se fait par l'entremise
du comité exécutif; dans ses rapports
avec celui-ci, le conseil doit toujours agir
par résolution. Les membres du conseil ne
doivent s'adresser qu'au gérant pour tout
renseignement concernant les services.

22. Toute communication entre le co-
mité exécutif et les services se fait par
l'entremise du gérant; cependant, le co-
mité exécutif a le droit, en tout temps, de
faire venir devant lui tout chef de service
pour obtenir tous les renseignements qu'il
désire.

23. Le comité exécutif a le droit de
suspendre la délivrance de tout permis non
conforme à un projet d'amendement à des
règlements ou à un projet de règlement de
zonage ou de construction, et ce, pour la
période comprise entre la date de la réso-
lution du comité exécutif suspendant la
délivrance du permis et la date de la déci-
sion du conseil sur ce nouveau règlement,
cette période ne devant en aucun cas
excéder 120 jours.

24. Tous les chefs de services et leurs
adjoints, sauf le gérant et son adjoint
sont nommés par le conseil sur rapport du
comité exécutif. Ce rapport ne peut être
amendé; il ne peut être rejeté qu'à la ma-
jorité de tous les membres du conseil.
Sur rapport du comité exécutif, le conseil
peut, par le vote des deux tiers de ses
membres, suspendre ces officiers, diminuer
leur traitement ou les destituer.
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S. R., c.
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Vacance à
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d'échevin.

Ces officiers peuvent, dans les huit jours,
interjeter appel d'une telle décision à la
Commission municipale de Québec qui
décide en dernier ressort après enquête.

25. Les chefs de services, sauf prescrip-
tion contraire de la charte, répondent de
l'administration de leurs services respec-
tifs en premier lieu au gérant et en dernier
ressort au comité exécutif. A la demande
du comité exécutif, il doivent lui faire par-
venir des rapports écrits ainsi que leur
avis écrit sur toute question touchant leurs
services.

« 51b . Le comité exécutif peut faire,
pour sa gouverne et sa régie interne, des
règles qu'il peut modifier, pourvu qu'elles
ne soient pas incompatibles avec les dispo-
sitions de la présente loi. »

1 3 . Les article 56 à 58 de la Loi des
cités et villes sont remplacés pour la ville
par les suivants:

« 5 6 . Sous réserve de l'article 343, si
la charge de maire devient vacante, le
greffier de la ville doit, dans les trente
jours suivants, convoquer une assemblée
du conseil aux fins d'élire un de ses mem-
bres pour remplir les fonctions de maire
pendant le reste du mandat en cours.

« 57. L'acceptation de la charge de
maire par un membre du conseil rend son
siège vacant, et il doit être remplacé com-
me échevin en la manière prévue par la
charte.

« 5 8 . Lorsque le maire est incapable
d'agir ou la charge de maire devient va-
cante, le président intérimaire du comité
exécutif exerce tous les pouvoirs du maire,
sauf en ce qui concerne la nomination des
membres du comité exécutif. »

1 4 . Le premier alinéa de l'article 61
de la Loi des cités et villes est remplacé
pour la ville par les suivants:

« 6 1 . Toute vacance dans la charge
d'échevin, sauf si elle survient dans les
trois mois précédant une élection générale
et sauf le cas de l'article 343, est remplie
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par le conseil en suivant la procédure ci-
après:

A la première séance du conseil qui suit
la séance durant laquelle a été constatée ou
s'est produite la vacance, deux membres
du conseil peuvent déposer un avis de mo-
tion à l'effet qu'à la prochaine séance,
tenue au moins 30 jours plus tard, ils pro-
poseront l'élection du candidat dont l'avis
de motion doit donner le nom, les prénoms,
l'occupation et la résidence.

A cette séance suivante, toutes les mo-
tions de cette nature sont présentées et
cette présentation constitue une mise en
candidature pourvu que le consentement
écrit du candidat soit déposé entre les
mains du greffier.

S'il n'y a qu'un candidat, il est déclaré
élu par le maire.

S'il y en a plus d'un, le maire préside à
l'élection entre les seuls candidats dont la
nomination a fait l'objet d'un avis de
motion et d'une motion. A chaque tour de
scrutin, le candidat qui a obtenu le moins
de votes est éliminé jusqu'à ce que deux
candidats seulement se partagent les voix,
à moins que lors de l'un de ces tours de
scrutin un des candidats n'obtienne au
moins onze voix, et dans ce cas il est dé-
claré élu. Au cas d'égalité des voix entre
deux ou plusieurs candidats, l'élimination
se fait par tirage au sort.

Si aucun des candidats n'obtient onze
voix, le greffier de la ville fait rapport au
ministre des affaires municipales et le
lieutenant-gouverneur en conseil nomme
le nouvel échevin. »

1 5 . L'article 62 de la Loi des cités et
villes est modifié pour la ville en ajoutant,
après le premier alinéa, le suivant:

« Chaque membre du comité exécutif
doit prêter un serment d'office en cette
qualité. »

1 6 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé pour la ville par le sui-
vant:

« 6 4 . La ville paye annuellement au
maire ainsi qu'aux membres du comité
exécutif et du conseil les traitements et
allocations de dépenses qui suivent:

Procé-
dure.

Idem.

Idem.

Idem.

Nomina-
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lt-g. en c.

S. R., c.
193, a. 62,
mod. pour
ville.
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alloca-
tions de
dépenses.



En outre des allocations de dépenses
prévues au présent article, le maire, les
membres du comité exécutif et les autres
échevins ont droit au remboursement des
dépenses de voyages encourues par eux
pour le compte de la ville, pourvu que ces
dépenses aient été spécialement autorisées
par résolution du comité exécutif. »

1 7 . L'article 69 de la Loi des cités et
villes est remplacé pour la ville par les
suivants:

« 6 9 . Le comité exécutif nomme les
officiers et employés qu'il juge nécessaires
à l'administration de la ville sauf ceux dont
la nomination relève exclusivement du
conseil.
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Le greffier, le trésorier et l'estimateur
permanent de la ville, quant à leur nomi-
nation, leur destitution et la réduction de
leur traitement, sont assimilés à des chefs
de service.

« 6 9 a . Un organisme désigné sous le
nom de « Office du personnel » composé
du gérant, du chef du service du personnel
et du chef du service intéressé dans le cas
soumis, a pour fonction de recommander
au comité exécutif l'engagement, la pro-
motion, la permutation, la diminution de
grade, la suspension et la destitution des
employés de la ville à l'exception toutefois
du gérant, des chefs de service et de leurs
adjoints. »

1 8 . Les articles 108 à 121 de ladite
loi sont remplacés pour la ville par les
suivants:

« 1 0 8 . Le conseil nomme le gérant et
détermine son traitement, ainsi que les
conditions et les modalités de son engage-
ment par le vote des deux tiers de ses
membres.

Il est interdit à un ancien échevin de la
ville de Laval d'exercer la fonction de
gérant de la ville, si ce n'est après l'expi-
ration des deux années qui suivent la fin
de son mandat.

Il est interdit à un membre du conseil de
la ville d'exercer la fonction de gérant de
la ville de Laval, si ce n'est après l'expira-
tion des deux années qui suivent la fin
de son mandat.

Le gérant doit avoir son domicile dans
la ville, lors de sa nomination, ou l'y éta-
blir dans les six mois de cette nomination.
Il doit consacrer tout son temps à l'exercice
de sa fonction et il lui est interdit de louer
ses services ou de travailler pour qui que
ce soit d'autre que la ville de Laval.

Au conseil seul appartient le droit de
suspendre le gérant, de diminuer son
traitement ou de le destituer par un vote
des deux tiers de ses membres. Le gérant
peut, dans les huit jours, interjeter appel
d'une telle décision à la Commission muni-
cipale de Québec qui décide en dernier
ressort après enquête.

Sur recommandation du gérant, le con-
seil lui donne un adjoint. Dans les cas
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d'absence ou d'incapacité du gérant, l'ad-
joint a les mêmes attributions et les mêmes
devoirs. Les dispositions du présent article
s'appliquent également à l'adjoint.

« 1 0 9 . Le gérant a les attributions et
les devoirs qui suivent:

a) administrer les affaires de la ville
sous l'autorité du comité exécutif;

b) exercer, à titre de mandataire du
comité exécutif, l'autorité sur les chefs de
services, à l'exception du greffier et de
l'estimateur permanent;

c) assurer la liaison entre le comité exé-
cutif et les chefs de services et surveiller
le travail des services;

d) transmettre au comité exécutif la
correspondance que lui adressent les ser-
vices de la ville et l'accompagner de ses
recommandations ;

e) assister aux réunions du comité exé-
cutif et prendre part aux délibérations,
sans cependant avoir le droit de voter;

f) verser ses propres conclusions, s'il le
juge à propos, au dossier de toute affaire
soumise au comité exécutif ou au conseil;

g) assister aux réunions du conseil et
lui donner toutes les informations et les
avis que le conseil lui demande;

h) faire rapport au conseil de toute
question qu'il croit devoir porter à la
connaissance du conseil;

i) avoir accès à tous les dossier de la
ville;

j) obliger tout fonctionnaire ou employé
de la ville à lui fournir tous les renseigne-
ments et tous les documents qu'il lui aura
demandés;

k) donner aux échevins tous les rensei-
gnements qu'ils lui demandent;

l) assurer la réalisation des plans et des
programmes de la ville sous l'autorité du
comité exécutif;

m) faire préparer des plans et des pro-
grammes en vue de la réparation et de
l'entretien des bâtiments et installations
de la ville, sous l'autorité du comité
exécutif;

n) faire préparer des plans et des pro-
grammes en vue d'améliorer le fonctionne-
ment et le rendement des services de la

Attribu-
tions et
devoirs du
gérant.
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ville et d'en assurer le développement
normal;

o) obtenir, étudier et présenter au
comité exécutif, et même au conseil, s'il
le juge à propos, les projets préparés par
les chefs de services, sur des matières qui
requièrent l'approbation du comité exécu-
tif ou celle du conseil, et proposer au
comité exécutif ou au conseil de prendre,
dans le cadre de leur compétence respec-
tive, toute décision qu'il juge de l'intérêt
de la ville;

p) coordonner les estimations budgé-
taires des divers services et les présenter
au comité exécutif, et, s'il le juge à propos,
faire au comité exécutif ou même au con-
seil, toute recommandation qu'il estime
nécessaire;

q) assurer l'efficacité de tous les services
de la ville;

r) surveiller les dépenses en collabora-
tion avec le trésorier, et s'assurer que
l'argent de la ville est employé conformé-
ment aux affectations que comportent le
budget, les règlements et les résolutions;

s) présenter sans retard au comité exé-
cutif la liste des comptes à payer;

t) être membre de droit de l'Office du
personnel de la ville. »

1 9 . A compter de la prochaine élection
générale, la Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en insérant, après
le deuxième alinéa de l'article 124, le
suivant:

« De plus, tout échevin doit avoir son
domicile dans le quartier qu'il représente.»

2 0 . Les paragraphes 1 et 2 de l'article
173 de la Loi des cités et villes sont rem-
placés pour la ville par les suivants:

« 1 7 3 . 1. L'élection générale du maire
et des échevins a lieu tous les quatre ans
le premier dimanche de novembre.

2. En tout temps, le conseil, par résolu-
tion adoptée par le vote affirmatif d'au
moins quatorze échevins ou le comité
exécutif, par une pétition signée par tous
ses membres, peut demander au lieute-
nant-gouverneur en conseil de décréter
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une élection générale. Celui-ci peut, par
proclamation, ordonner la tenue d'une
telle élection dont il fixe la date et les heu-
res de scrutin. Il peut aussi ordonner
la confection de la liste des électeurs ainsi
que l'exécution de toute autre formalité
nécessaire à la tenue du scrutin.

Advenant une élection générale ordon-
née par le lieutenant-gouverneur en con-
seil, le nouveau mandat se termine dans la
quatrième année qui suit cette élection au
temps fixé par l'article 50 et l'élection
générale est tenue le 1er dimanche de no-
vembre de cette même année. »

2 1 . L'article 210 de la Loi des cités et
villes est remplacé pour la ville par le sui-
vant:

« 2 1 0 . Les bureaux de votation doi-
vent être ouverts de dix heures du matin
à huit heures du soir. Chaque sous-officier-
rapporteur est tenu de recevoir, pendant ce
temps, dans le bureau de votation qui lui
est assigné et de la manière ci-après pres-
crite, les votes des électeurs ayant droit
de voter à ce bureau. »

2 2 . Le premier alinéa de l'article 220
de la Loi des cités et villes est remplacé
pour la ville par le suivant:

« 2 2 0 . A dix heures précises du matin,
immédiatement après avoir ainsi fermé la
boîte de scrutin, le sous-officier-rapporteur
invite les électeurs à voter. »

23. Le paragraphe 1 de l'article 240 de
la Loi des cités et villes est remplacé pour
la ville par le suivant:

« 2 4 0 . 1. A huit heures du soir, le
bureau de votation est fermé et le scrutin
est clos; ce fait est noté au registre du
scrutin. »

2 4 . Les articles 355 et 356 de la Loi
des cités et villes sont remplacés pour la
ville par les suivants:

« 3 5 5 . Le président préside toutes les
séances du conseil et a voix prépondérante
lorsque les votes sont également divisés;
dans les autres cas, il ne vote pas.

Nouveau
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Si le président est absent, malade ou
incapable d'assister à une séance du con-
seil, celui-ci choisit un de ses membres
pour présider; le greffier de la ville préside
jusqu'à ce que le président soit choisi.

Le membre du conseil, présidant une
séance du conseil en l'absence du président,
a le droit de voter, et peut en outre donner
un vote prépondérant.

« 3 5 6 . Sous réserve de l'article 355, la
majorité des membres du conseil présents
aux séances du conseil décide des ques-
tions et matières qui y sont soumises,
excepté dans le cas où les règles du con-
seil ou une disposition de la loi exige un
plus grand nombre de voix concordantes. »

2 5 . L'article 359 de la Loi des cités et
villes est remplacé pour la ville par le sui-
vant:

« 3 5 9 . Le président maintient l'ordre
et le décorum durant les séances du con-
seil. Il peut arrêter ou faire arrêter qui-
conque trouble l'ordre du conseil durant les
séances et le faire mettre sous garde; et
cette personne encourt, pour une telle in-
fraction, une amende n'excédant pas vingt
dollars. »

2 6 . Le premier alinéa de l'article 381
de la Loi des cités et villes est remplacé
pour la ville par le suivant:

« 3 8 1 . Les procès-verbaux, rôles, ré-
solutions et autres ordonnances du conseil
et les décisions du comité exécutif peuvent
être cassés par la Cour de magistrat du
district dans lequel la municipalité est
située, entièrement ou en partie, pour cau-
se d'illégalité, de la même manière, dans
le même délai et avec les mêmes effets
qu'un règlement du conseil, conformé-
ment aux articles 411 à 422. Ils sont sujets
à l'application de l'article 393. »

2 7 . L'article 385 de la Loi des cités et
villes est modifié pour la ville en retran-
chant le troisième alinéa.

2 8 . L'article 401 de la Loi des cités et
villes est remplacé pour la ville par le sui-
vant:
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« 4 0 1 . Le scrutin a lieu à la salle mu-
nicipale publique ou à tous autres endroits
fixés par le comité exécutif. Il peut y être
établi plus d'un bureau. »

2 9 . L'article 484 de la Loi des cités et
villes est modifié pour la ville en ajoutant,
au paragraphe 2, ce qui suit:

« Pour la première année, les membres
du bureau de revision peuvent être nommés
par le conseil en tout temps après la mise
en vigueur du règlement. »

3 0 . L'article 523 de la Loi des cités et
villes est remplacé pour la ville par le sui-
vant:

« 5 2 3 . Toute terre en culture ou
affermée ou servant au pâturage des
animaux, de même que toute terre non
défrichée ou terre à bois dans les limites
de la municipalité, est taxée à un montant
n'excédant pas un pour cent de l'évalua-
tion municipale, comprenant toutes les
taxes, tant générales que spéciales.

Telle terre ne peut être évaluée à plus de
cent dollars l'arpent si elle a une superficie
de cinq arpents ou plus. Cette évaluation
comprend la maison qui sert à l'habitation
du cultivateur et dont la valeur n'excède
pas dix mille dollars, ainsi que les granges,
écuries, serres et autres bâtiments servant
à l'exploitation de ladite terre. Si la valeur
de cette maison excède dix mille dollars,
elle n'est comprise dans l'évaluation de la
terre que jusqu'à concurrence de cette
somme et le surplus, évalué séparément,
est sujet à la taxe mentionnée au premier
alinéa du présent article.

Le conseil peut faire ajouter sur le rôle
d'évaluation en tout temps, par les esti-
mateurs en office, sur estimation par eux
faite, toute partie de telle terre qui en a
été détachée comme lot à bâtir et est
devenue ainsi sujette à la taxe après la
clôture du rôle d'évaluation et exiger la
taxe comme sur tous les autres terrains
entrés au rôle.

Les dispositions ci-dessus du présent
article cessent de s'appliquer à ces terres
et constructions, dès qu'elles font l'objet
d'une transaction ayant pour effet d'en
transférer la propriété à une personne,
société ou corporation qui les ont acquises
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pour fin de lotissement, de développement
domiciliaire, industriel ou commercial, de
spéculation ou d'opérations immobilières
quelconques; toutefois, elles s'y appli-
quent de nouveau chaque fois que ces
terres et constructions redeviennent la
propriété du cultivateur, par suite d'une
dation volontaire en paiement ou d'un
jugement ordonnant la dation en paie-
ment. »

3 1 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée pour la ville en ajoutant, après l'ar-
ticle 621, le suivant:

« 6 2 1 a , 1. Est passible, sur poursuite
sommaire devant un juge municipal, d'une
amende de deux cents à mille dollars, des
frais et d'un emprisonnement n'excédant
pas trois mois et, à défaut du paiement
de l'amende et des frais, d'un emprisonne-
ment additionnel d'un mois, quiconque,
directement ou indirectement, par lui-
même ou par intermédiaire:

a) promet, accepte ou convient d'ac-
cepter ou réclame ou sollicite d'une per-
sonne aspirant à un emploi dans le service
municipal, ou de la part de cette personne,
une somme d'argent ou une considération
pécuniaire quelconque en retour de son
vote, de son aide, de ses conseils ou de
son influence, réelle ou supposée, afin que
cette personne puisse obtenir un emploi
au service de la ville; ou

b) promet, accepte ou convient d'ac-
cepter ou sollicite ou réclame d'un employé
municipal, une somme d'argent ou une
considération pécuniaire quelconque, en
retour de son vote, de son aide, de ses
conseils ou de son influence, réelle ou
supposée, afin que cet employé puisse re-
cevoir une promotion, un avancement,
une augmentation de salaire, une gratifi-
cation, des émoluments additionnels ou
quelque avantage ou bénéfice de cette
nature; ou

c) donne, prête, convient de donner ou
de prêter, offre ou promet une somme
d'argent ou une considération pécunaire
quelconque, afin d'engager une personne à
lui obtenir ou à aider de quelque manière
à lui obtenir un emploi dans le service
municipal; ou
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d) alors qu'il est à l'emploi de la ville,
à titre temporaire ou permanent, donne,
prête, convient de donner ou de prêter,
offre ou promet une somme d'argent ou
une considération pécuniaire quelconque
afin d'engager une personne à lui obtenir,
à chercher à lui obtenir ou à aider de
quelque manière à lui obtenir une pro-
motion, un avancement, une augmentation
de salaire, une gratification, une allocation
pour travail additionnel ou quelque avan-
tage ou bénéfice de cette nature.

Dans le cas du sous-paragraphe b, si la
personne déclarée coupable est un mem-
bre du conseil, elle est en outre, de plein
droit, déchue de cette fonction et frappée
d'inhabilité à occuper une telle fonction
pendant une période de cinq ans.

Dans le cas du même sous-paragraphe,
si la personne déclarée coupable est un
employé municipal, ainsi que dans le cas
du sous-paragraphe d, le contrevenant est
immédiatement destitué par ordre du
maire et ne peut être repris au service
de la ville, en quelque qualité que ce soit,
pendant une période de dix ans.

2. Est passible de destitution, tout
employé de la ville qui s'adonne à une
activité partisane au cours d'une élection
municipale. »

3 2 . Les articles 642 à 656 de la Loi
des cités et villes sont remplacés pour la
ville par les suivants:

« 6 4 2 . Il y a pour la ville une cour
d'archives appelée « La Cour municipale
de la Ville de Laval ».

Cette cour tient ses séances à l'hôtel de
ville ou à tout autre endroit fixé par le
conseil à sa discrétion. Cette cour a un
sceau.

« 6 4 3 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil nomme deux juges municipaux
dont un est désigné comme juge doyen.

« 6 4 4 . Les juges municipaux sont
choisis parmi les avocats inscrits au Bar-
reau de la province et ayant au moins dix
années d'exercice.

« 6 4 5 . Les juges municipaux demeu-
rent en fonction durant bonne conduite,
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sont d'office juges de paix pour le district
de Montréal et ont les pouvoirs de deux
juges de paix.

« 6 4 6 . Le traitement des juges de la
Cour municipale est égal à celui des juges
des sessions au même temps.

« 6 4 7 . Le traitement des juges muni-
cipaux est payé mensuellement à même le
fonds général de la ville.

« 6 4 8 . La ville doit payer mensuelle-
ment à un juge municipal qui donne sa
démission dans des circonstances où un
juge des sessions a alors droit à une pen-
sion, une pension égale à celle à laquelle
un juge des sessions a alors droit dans les
mêmes circonstances.

« 6 4 9 . La ville doit payer mensuelle-
ment à la veuve d'un juge municipal
décédé en fonction ou à la retraite une pen-
sion égale à celle à laquelle la veuve d'un
juge des sessions a alors droit et aux mêmes
conditions.

« 6 5 0 . Le greffier de la Cour munici-
pale est nommé suivant les dispositions qui
régissent la nomination des employés
municipaux. Il a la garde du sceau de la
cour.

« 6 5 1 . Le greffier est d'office juge de
paix pour la Ville de Laval.

« 6 5 3 . Un ou plusieurs assistants-
greffiers peuvent être nommés. Pendant la
durée de ses fonctions, chacun d'eux a
toutes les attributions du greffier et en
remplit les devoirs.

« 6 5 3 . Les juges municipaux, le gref-
fier et les assistants-greffiers doivent prêter
serment de bien et fidèlement remplir les
devoirs de leur charge.

« 6 5 4 . Le greffier prépare et rédige
tous les exploits d'assignation, mandats ou
ordonnances quelconques qui sont déli-
vrés par la cour ou par un juge municipal.

« 6 5 5 . Le juge doyen peut nommer,
avec l'autorisation du conseil, autant
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d'huissiers de la Cour municipale qu'il le
juge à propos; il peut les révoquer avec
la même autorisation.

Les huissiers ainsi nommés prêtent ser-
ment devant le juge doyen de remplir
fidèlement leurs fonctions et sont officiers
de cette cour.

« 6 5 6 . Le juge doyen a le droit de re-
quérir les services des constables de la
municipalité dans l'intérêt de la justice. »

3 3 . Toutes les dettes et obligations
encourues par chacune des municipalités
visées à l'article 2 à la date de la sanction
de la présente loi, que le montant en soit
exigible ou non, sont payables par les
contribuables de chacune de ces municipa-
lités à l'exception de celles qui ont été
encourues pour le bénéfice de plusieurs
municipalités; dans ce dernier cas, le con-
seil détermine, par règlement approuvé
par le ministre des affaires municipales
et la Commission municipale de Québec,
les biens-fonds assujettis à l'avenir au
paiement de ces dettes et obligations.

3 4 . Le conseil de la ville peut par rè-
glement abroger les règlements de zonage
existants et les remplacer en conformité
avec un plan directeur par un autre règle-
ment de zonage dans les quarante-huit
mois de la date de la sanction de la
présente loi.

Chaque règlement modifiant un règle-
ment de zonage doit être approuvé par le
ministre des affaires municipales, qui peut,
avant de donner son approbation, ordon-
ner une enquête par la Commission muni-
cipale de Québec.

3 5 . Nonobstant l'article 34, le terri-
toire de la ville de Laval-sur-le-Lac, tel
qu'il existait le 1er mai 1965, constitue
une zone spéciale et le règlement de zonage
actuellement en vigueur dans ce territoire
ne peut être modifié sans l'approbation
des électeurs propriétaires d'immeubles
imposables de ce territoire en suivant la
procédure prévue aux articles 399 à 410
de la Loi des cités et villes.
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3 6 . Le conseil de la ville est autorisé
à procéder par règlement pour modifier le
règlement no 380 de la ville de Sainte-
Dorothée en vue de répartir sur tous les
immeubles imposables du territoire de la
ville de Sainte-Dorothée, tel qu'il existait
le 1er mai 1965, le coût de l'acquisition de
l'immeuble y mentionné; tel règlement est
cependant soumis à l'approbation des
électeurs propriétaires suivant l'article
593 de la Loi des cités et villes, et à l'ap-
probation de la Commission municipale
de Québec et du ministre des affaires muni-
cipales.

Le conseil peut ainsi imposer à compter
du 11 juin 1962 et prélever pour chacune
des années durant le terme de l'emprunt
sur tous les biens fonds imposables situés
dans le territoire de la ville de Sainte-
Dorothée, tel qu'il existait le 1er mai
1965, une taxe spéciale répartie à raison
de leur valeur d'après le rôle d'évaluation
en vigueur pour payer le coût de l'acqui-
sition de l'immeuble décrit au dit règle-
ment 380 de la ville de Sainte-Dorothée
et les dépenses incidentes.

3 7 . Le conseil de la ville est autorisé
à procéder par règlement pour modifier le
règlement no 252 de la cité de Laval-
Ouest en vue de répartir suivant le même
taux de taxe, le coût de construction de
l'émissaire d'orage de la 21ième Avenue
et celui de l'émissaire d'orage de la 55ième
Avenue; tel règlement est cependant
soumis à l'approbation des électeurs pro-
priétaires suivant l'article 593 de la Loi
des cités et villes et à l'approbation de la
Commission municipale de Québec et du
ministre des affaires municipales.

Le conseil peut ainsi imposer à compter
du 26 avril 1963 et prélever pour chacune
des années durant le terme de l'emprunt
sur tous les immeubles imposables situés
dans les bassins de drainage 3, 4, 5, 6,
7, 8, 9, 10, 11, 12, 13 et 14 de la cité de
Laval-Ouest, tels qu'ils existaient le 1er
mai 1965 une seule taxe spéciale répartie
à raison de leur valeur d'après le rôle
d'évaluation en vigueur. Les dits bassins
de drainage sont montrés à un plan fait
par Jean-Jacques Rondeau, arpenteur,
daté le 4 mars 1963, portant le numéro
5704-1, et déposé dans les archives de
ladite cité.
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3 8 . Le conseil de la ville est autorisé
à procéder par règlement pour modifier
le règlement C-27 de la cité de Chomedey,
en vue de remplacer la taxe spéciale
imposée aux propriétaires riverains pour
travaux de pavage sur la 85ième Avenue,
du Boulevard Lévesque à la 3ième Rue;
tel règlement est cependant soumis à
l'approbation des électeurs propriétaires
suivant l'article 593 de la Loi des cités
et villes et à l'approbation de la Commis-
sion municipale de Québec et du ministre
des affaires municipales.

Le conseil peut ainsi imposer à compter
du 15 août 1962 et prélever pour chacune
des années durant le terme de l'emprunt
sur tous les immeubles imposables situés
dans le territoire de la cité de Chomedey,
tel qu'il existait le 1er mai 1965, une taxe
spéciale répartie à raison de leur valeur
d'après le rôle d'évaluation en vigueur.

3 9 . La ville est autorisée à aliéner, par
vente à l'enchère ou après demande de
soumissions publiques, un emplacement
connu et désigné comme les lots quatre
cent neuf, quatre cent douze, quatre cent
treize, quatre cent quatorze et quatre cent
quinze de la subdivision officielle du lot
originaire numéro quarante (40-409, -412,
-413, -414 et -415) aux plan et livre de
renvoi officiels de la paroisse de Saint-
Martin que la cité de Chomedey a acquis
aux termes d'une résolution adoptée le
19 mars 1963 laquelle est déclarée valide.

4 0 . Les cours municipales établies
dans le territoire de la ville sont abolies
à compter de la nomination des premiers
juges de la Cour municipale de la Ville
de Laval.

Les dossiers, registres, documents et
archives des cours abolies sont transmis
au greffier de la Cour municipale de la
Ville de Laval et deviennent les dossiers,
registres, documents et archives de la
Cour municipale de la Ville de Laval.

Toutes les procédures pendantes devant
une cour municipale abolie sont conti-
nuées et tous les jugements non exécutés
sont mis à exécution devant la Cour
municipale de la Ville de Laval comme si

Rempla-
cement de
taxe spé-
ciale dans
Chome-
dey.

Taxe
spéciale.

Vente
autorisée.

Cours mu-
nicipales
abolies.

Trans-
mission
des dos-
siers, etc.

Procé-
dures pen-
dantes .



1965 Ville de Laval — City of Laval CHAP. 8 9 745

ces procédures y avaient été intentées ou
ces jugements y avaient été rendus.

4 1 . La loi 7-8 Elizabeth II, chapitre
116, modifiée par la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 134, est abrogée à compter de la
sanction de la présente loi.

L'actif et le passif de la Corporation
interurbaine de l'Ile Jésus, qui cesse
d'exister, deviennent l'actif et le passif de
la Ville de Laval, constituée par la pré-
sente loi.

Tous les règlements, résolutions, procès-
verbaux, rôles d'évaluation, rôles de per-
ception, redevances, listes, plans et autres
actes de la Corporation interurbaine de
l'Ile Jésus et présentement en vigueur
continuent d'avoir leurs effets jusqu'à leur
modification ou abrogation par le conseil
de la Ville de Laval.

Les archives de la Corporation inter-
urbaine de l'Ile Jésus, y compris celles de
la corporation du comté de Laval, forment
partie des archives de la Ville de Laval.

Le greffier de la Ville de Laval exerce
les pouvoirs et remplit les fonctions du
secrétaire-trésorier de la Corporation in-
terurbaine de l'Ile Jésus et de la corpora-
tion du comté de Laval.

4 2 . Sous réserve de l'approbation du
ministre des affaires municipales et de la
Commission municipale de Québec, la ville
peut, par règlement:

a) emprunter un montant n'excédant
pas $350,000 pour payer des dépenses en-
courues par la ville de Saint-Vincent-de-
Paul sans appropriation suffisante de de-
niers.

Le remboursement de l'emprunt est à
la charge des biens-fonds imposables
situés dans les limites de la ville de Saint-
Vincent-de-Paul telles qu'elles existaient
le 1er mai 1965;

b) emprunter un montant n'excédant
pas $1,100,000 pour payer des dépenses
encourues par la ville de Vimont sans
appropriation suffisante de deniers.

Le remboursement de l'emprunt est,
dans la proportion que détermine le
conseil, à la charge des biens-fonds im-
posables qui ont bénéficié des travaux et
à celle des biens-fonds imposables situés
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dans les limites de la ville de Vimont telles
qu'elles existaient le 1er mai 1965;

c) faire emploi de deniers disponibles
au montant de $286,988.20 dans les règle-
ments d'emprunt de la ville de Vimont
pour le bénéfice des biens-fonds situés
dans les limites de cette ville telles qu'elles
existaient le 1er mai 1965.

4 3 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

PREMIÈRE ANNEXE

Description du territoire de la Ville de Laval

Un territoire comprenant, en référence
aux cadastres officiels des paroisses de
Saint-François-de-Sales, de Saint-Louis-
de-Terrebonne, de Saint-Martin, de Saint-
Vincent-de-Paul, de Sainte-Rose, de Sain-
te-Dorothée et du village de Sainte-Rose,
les lots ou partie de lots et leurs subdivi-
sions, ainsi que les chemins, rues, routes,
emprises de chemin de fer, îles, cours d'eau
ou parties d'iceux renfermés dans le péri-
mètre suivant, à savoir: partant du point
d'intersection de la ligne médiane de
l'emprise du chemin de fer de la Compa-
gnie du chemin de fer Canadien du Pacifi-
que (lot 676 du cadastre officiel de la pa-
roisse de Saint-Martin) avec la ligne mé-
diane de la rivière des Prairies; de là, suc-
cessivement, les lignes et démarcations
suivantes: ladite ligne médiane de la ri-
vière des Prairies en descendant son cours
et en passant au nord-ouest de l'île de La
Visitation et des îles portant les numéros
503, 492 et 491 du cadastre officiel de la
paroisse du Sault-au-Récollet et au sud-
est des îles portant les numéros 193 à 200
inclusivement du cadastre officiel de la
paroisse de Saint-François-de-Sales jus-
qu'à sa rencontre avec la ligne médiane
de la rivière des Mille-Iles; ladite ligne
médiane de ladite rivière en remontant
son cours et passant au nord-ouest des
îles portant les numéros 201, 202, 204 et
207 du cadastre officiel de la paroisse de
Saint-François-de-Sales, des îles portant
les numéros 597 à 601 inclusivement et
616 du cadastre officiel de la paroisse de
Saint-Louis-de-Terrebonne, à l'ouest de

Entrée en
vigueur.



1965 Ville de Laval — City of Laval CHAP. 89 747

toutes les îles faisant partie du cadastre
officiel de la paroisse de Sainte-Rose et
au sud-ouest de l'île portant le numéro
235 du cadastre officiel de la paroisse de
Sainte-Dorothée jusqu'à la ligne médiane
de la rivière des Prairies; ladite ligne mé-
diane de la rivière des Prairies en des-
cendant son cours et passant au sud des
îles portant les numéros 236 et 241 du
cadastre officiel de la paroisse de Sainte-
Dorothée, au sud-est des îles portant les
numéros 239, 238, 237 et 240 dudit cadas-
tre, au nord-ouest de l'île portant les
numéros 2632, 2633 et 2634 du cadastre
officiel de la paroisse de Saint-Laurent,
au sud-est de l'île portant le numéro 678
du cadastre officiel de la paroisse de Saint-
Martin et continuant jusqu'au point de
départ.

DEUXIÈME ANNEXE

Description des quartiers de la Ville de Laval

N° 1—AUTEUIL

Un territoire comprenant, en référence
aux cadastres officiels des paroisses de
Saint-François-de-Sales, de Saint-Vincent-
de-Paul, de Sainte-Rose, de Saint-Martin
et du village incorporé de Sainte-Rose, les
lots ou parties de lots et leurs subdivisions,
ainsi que les chemins, rues, routes, em-
prises de chemin de fer, îles, cours d'eau
ou parties d'iceux renfermés dans le péri-
mètre ci-après décrit, à savoir: partant
du point d'intersection de la ligne médiane
du nouveau pont de Terrebonne (nouvelle
route n° 18) avec la ligne médiane de la
rivière des Mille-Iles (au sud-est de l'île
Saint-Jean); de là, successivement, les
lignes et démarcations suivantes: ladite
ligne médiane de ladite nouvelle route
n° 18 vers le sud jusqu'à la ligne sud-ouest
du lot 324 du cadastre officiel de la paroisse
de Saint-Vincent-de-Paul; ladite ligne
sud-ouest en allant vers le nord-ouest
jusqu'au sommet de l'angle nord du lot
323; partie de la ligne nord-ouest du lot
323 jusqu'à la ligne séparative des lots
386 et 387; la ligne séparant les lots 386
et 384 des lots 387 et 388 jusqu'à son
intersection avec la ligne médiane entre
les pylônes servant au transport d'énergie
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électrique (propriété d'Hydro-Québec);
ladite ligne médiane en allant vers le sud-
ouest jusqu'à la ligne médiane de l'emprise
du chemin de fer de la Compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique;
ladite ligne médiane de ladite emprise
dudit chemin de fer en allant vers le
nord-ouest et l'ouest jusqu'à la ligne
médiane de la rivière des Mille-Îles; ladite
ligne médiane de ladite rivière en descen-
dant son cours et passant au nord-ouest
des îles faisant partie du cadastre officiel de
la paroisse de Sainte-Rose, de l'île numéro
207 du cadastre officiel de la paroisse de
Saint-François-de-Sales et des îles numéros
616, 615, 601, 600, 599, 598 et 597 du ca-
dastre officiel de la paroisse de Saint-Louis-
de-Terrebonne jusqu'au point de départ.

N° 2—CHOMEDEY

Un territoire comprenant, en référence
aux cadastres officiels des paroisses de
Sainte-Dorothée, de Sainte-Rose et de
Saint-Martin, les lots ou parties de lots
et leurs subdivisions, ainsi que les chemins,
rues, routes, emprises de chemin de fer,
îles, cours d'eau ou parties d'iceux ren-
fermés dans le périmètre ci-après décrit,
à savoir: partant du point d'intersection
de la ligne médiane de l'emprise du chemin
de fer de la Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique (lot 676 du cadas-
tre officiel de la paroisse de Saint-Martin)
avec la ligne médiane de la rivière des
Prairies; de là, successivement, les lignes
et démarcations suivantes: ladite ligne
médiane de ladite rivière en remontant
son cours et passant au sud-est de l'île
portant le numéro 678 dudit cadastre et
au nord-ouest de l'île portant les numéros
2632, 2633 et 2634 du cadastre officiel de
la paroisse de Saint-Laurent jusqu'à la
rencontre de ladite ligne avec le prolonge-
ment de la ligne sud-ouest du lot 52 du
cadastre officiel de la paroisse de Sainte-
Dorothée; ledit prolongement; la ligne
séparant les lots 55 et 54 des lots 52 et
53 jusqu'à la ligne médiane d'un chemin
public longeant la ligne nord-est du lot
210 dudit cadastre; ladite ligne médiane
dudit chemin public jusqu'à la ligne
médiane du chemin Rang Saint-Antoine;
la ligne médiane de ce dernier chemin vers



1965 Ville de Laval — City of Laval CHAP. 8 9 749

le nord-est jusqu'à l'angle sud du lot 160
du dit cadastre; la ligne sud-ouest du lot
160; une ligne brisée limitant vers le nord-
ouest les lots 160, 157, 156, 155 et 154 du
cadastre officiel de la paroisse de Sainte-
Dorothée et les lots 530, 531, 534, 535,
538, 539, 540, 541, 542, 543, 544, 549,
550, 554, 555, 558, 559 et partie de 560
jusqu'à la ligne médiane entre les pylônes
servant au transport d'énergie électrique
(propriété d'Hydro-Québec) ; ladite ligne
médiane en allant vers le nord et le nord-
est jusqu'à la ligne médiane de l'emprise
du chemin de fer de la Compagnie du che-
min de fer Canadien du Pacifique (lot 676
du cadastre officiel de la paroisse de Saint-
Martin) et enfin ladite ligne médiane de
ladite emprise dudit chemin de fer jus-
qu'au point de départ.

N° 3—DUVERNAY

Un territoire comprenant, en référence
aux cadastres officiels des paroisses de
Saint-Martin, de Sainte-Rose et de Saint-
Vincent-de-Paul, les lots ou parties de
lots et leurs subdivisions, ainsi que les
chemins, rues, routes, emprises de che-
min de fer, îles, cours d'eau ou parties
d'iceux renfermés dans le périmètre ci-
après décrit, à savoir: partant du point
d'intersection de la ligne médiane de l'em-
prise du chemin de fer de la Compagnie
du chemin de fer Canadien du Pacifique
(lot 676 du cadastre officiel de la paroisse
de Saint-Martin) avec la ligne médiane
de la rivière des Prairies; de là, successi-
vement, les lignes et démarcations sui-
vantes: ladite ligne médiane de la rivière
des Prairies en descendant son cours et en
passant au nord-ouest de l'île de La Visi-
tation et des îles portant les numéros 503,
492 et 491 du cadastre officiel de la pa-
roisse du Sault-au-Récollet jusqu'à sa ren-
contre avec le prolongement de la limite
nord-est du lot 323 du cadastre officiel de
la paroisse de Saint-Vincent-de-Paul; le-
dit prolongement; la limite nord-est du
lot 323 jusqu'au sommet de l'angle nord
dudit lot; partie de la ligne nord-ouest du
lot 323 jusqu'à sa rencontre avec la ligne
séparative des lots 386 et 387 dudit ca-
dastre; la ligne séparant les lots 386
et 384 des lots 387 et 388 jusqu'à son
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intersection avec la ligne médiane entre
les pylônes servant au transport d'énergie
électrique (propriété d'Hydro-Québec) ;
ladite ligne médiane en allant vers le
sud-ouest jusqu'à la ligne médiane de
l'emprise du chemin de fer de la Com-
pagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique (lot 676 du cadastre officiel de la
paroisse de Saint-Martin) et enfin ladite
ligne médiane de ladite emprise dudit che-
min de fer vers le sud-est jusqu'au point de
départ.

N° 4—LAVAL-SUR-LE-LAC

Un territoire comprenant, en référence
aux cadastres officiels des paroisses de
Sainte-Dorothée et de Sainte-Rose, les lots
ou parties de lots et leurs subdivisions,
ainsi que les chemins, rues, routes, em-
prises de chemin de fer, îles, cours d'eau
ou parties d'iceux renfermés dans le péri-
mètre ci-après décrit, à savoir: partant
du point d'intersection du prolongement
de la ligne nord-est du lot 54 du cadastre
officiel de la paroisse de Sainte-Dorothée
avec la ligne médiane de la rivière des
Prairies; de là, successivement, les lignes
et démarcations suivantes: ladite ligne
médiane de ladite rivière en remon-
tant son cours et passant au sud-est des
îles portant les numéros 239, 238 et 237,
au sud des îles portant les numéros 236
et 241 et à l'ouest de l'île portant le numéro
235 dudit cadastre jusqu'à sa rencontre
avec la ligne médiane de la rivière des
Mille-Iles; ladite ligne médiane de ladite
rivière en descendant son cours et passant
au nord-ouest des îles portant les numéros
457 et 456 du cadastre officiel de la paroisse
de Sainte-Rose jusqu'au point de ren-
contre de ladite ligne médiane avec le
prolongement de la ligne nord-est du lot
190 dudit cadastre; ledit prolongement
vers le sud-est et la ligne nord-est des
lots 190 et 191; une ligne joignant l'angle
est du lot 191 à l'angle sud du lot 189 à
travers un chemin public; une ligne brisée
limitant vers le sud-est ou l'est, suivant
le cas, les lots 189, 188, 187, 186, 184 et
183 dudit cadastre; partie de la ligne
nord-est du lot 183 jusqu'à la ligne mé-
diane du chemin Rang Saint-Antoine;
ladite ligne médiane vers le nord-est
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jusqu'à la ligne médiane d'un chemin
public longeant la ligne nord-est du lot
210 du cadastre officiel de la paroisse de
Sainte-Dorothée; ladite ligne médiane vers
le sud-est jusqu'à l'angle ouest du lot 52;
la ligne séparant les lots 55 et 54 des lots
52 et 53 et son prolongement à travers un
chemin public jusqu'au point de départ.

N° 5—SAINT-FRANÇOIS

Un territoire comprenant, en référence
aux cadastres officiels des paroisses de
Saint-Vincent-de-Paul et de Saint-Fran-
çois-de-Sales, les lots ou parties de lots et
leurs subdivisions, ainsi que les chemins,
rues, routes, emprises de chemin de fer,
îles, cours d'eau ou parties d'iceux ren-
fermés dans le périmètre ci-après décrit, à
savoir: partant du point d'intersection du
prolongement de la ligne sud-ouest du lot
324 du cadastre officiel de la paroisse de
Saint-Vincent-de-Paul avec la ligne mé-
diane de la rivière des Prairies; de là,
successivement, les lignes et démarcations
suivantes: ladite ligne médiane de la
rivière des Prairies en descendant son cours
et en passant au sud-est des îles portant
les numéros 193 à 200 inclusivement du
cadastre officiel de la paroisse de Saint-
François-de-Sales jusqu'à sa rencontre
avec la ligne médiane de la rivière des
Mille-Iles; ladite ligne médiane de ladite
rivière en remontant son cours et passant
au nord-ouest des îles portant les numéros
201 et 202 du cadastre officiel de la paroisse
de Saint-François-de-Sales jusqu'à son
intersection avec la ligne médiane du
nouveau pont de Terrebonne (nouvelle
route n ° 1 8 ) ; ladite ligne médiane de
ladite nouvelle route n° 18 vers le sud
jusqu'à la ligne sud-ouest du lot 324 du
cadastre officiel de la paroisse de Saint-
Vincent-de-Paul; ladite ligne sud-ouest
vers le sud-est jusqu'au point de départ.

N° 6—SAINTE-ROSE

Un territoire comprenant, en référence
aux cadastres officiels des paroisses de
Sainte-Rose, de Saint-Martin, de Sainte-
Dorothée et du village incorporé de Sain-
te-Rose, les lots ou parties de lots et leurs
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subdivisions, ainsi que les chemins, rues,
routes, emprises de chemin de fer, îles,
cours d'eau ou parties d'iceux renfermés
dans le périmètre ci-après décrit, à sa-
voir: partant du point d'intersection de
la ligne médiane de la rivière des Mille-
Iles avec le prolongement de la ligne nord-
est du lot 190 du cadastre officiel de la
paroisse de Sainte-Rose; de là, successive-
ment, les lignes et démarcations suivan-
tes: ledit prolongement et la ligne nord-
est des lots 190 et 191; une ligne joignant
l'angle est du lot 191 à l'angle sud du lot
189 à travers un chemin public; une ligne
brisée limitant vers le sud-est ou l'est,
suivant le cas, les lots 189, 188, 187, 186,
184 et 183 dudit cadastre; partie de la
ligne nord-est du lot 183 jusqu'à la ligne
médiane du chemin Rang Saint-Antoine;
ladite ligne médiane dudit chemin en al-
lant vers le nord-est jusqu'à l'angle sud du
lot 160 du cadastre officiel de la paroisse
de Sainte-Dorothée; la ligne sud-ouest du
lot 160; une ligne brisée limitant vers le
nord-ouest les lots 160, 157, 156, 155 et
154 dudit cadastre et les lots 530, 531,
534, 535, 538, 539, 540, 541, 542, 543, 544,
549, 550, 554, 555, 558, 559 et partie de
560 jusqu'à la ligne médiane entre les py-
lônes servant au transport d'énergie élec-
trique (propriété d'Hydro-Québec) ; ladite
ligne médiane en allant vers le nord et le
nord-est jusqu'à la ligne médiane de l'em-
prise du chemin de fer de la Compagnie
du chemin de fer Canadien du Pacifique;
ladite ligne médiane de ladite emprise
dudit chemin de fer en allant vers le nord-
ouest et l'ouest jusqu'à la ligne médiane
de la rivière des Mille-Iles; ladite ligne
médiane de ladite rivière en remontant
son cours et passant au nord-ouest des
îles faisant partie du cadastre officiel de
la paroisse de Sainte-Rose jusqu'au point
de départ.


